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Par Louiza Ait Ramdane 

I
l semblerait que les multiples
appels des spécialistes au
respecte des mesures bar-
rières, notamment le port

obligatoire du masque et la dis-
tanciation sociale en toutes cir-
constances  peinent à trouver
une oreille attentive de la part
d’une grande majorité de citoyen.
Résultat : Les bilans relatifs à
l’épidémie du coronavirus restent
toujours inquiétants. Le nombre
des cas de contamination confir-
més ne descend pas au-dessous
de la barre des 100 et ce, depuis
quelques temps. Même si le
nombre des patients guéris ne
cesse d’augmenter, les cas de
contaminations restent quand
même préoccupants. Mener une
enquête épidémiologique s’est
imposée pour cerner la situation
et pouvoir y remédier.  Pour faire
face à cette situation dans le but
de freiner la propagation, le Chef
de l’Etat a décidé d’agir par la
mise en place avec effet immé-
diat d’une cellule d’investigation
et de suivi des enquêtes épidé-

miologiques autour de l’épidé-
mie.  «Dans le cadre des mesures
prises par les pouvoirs publics
pour faire face aux risques de
propagation du Covid-19, le
Président de la République,
Monsieur Abdelmadjid
Tebboune, a décidé la mise en
place, avec effet immédiat, d’une
cellule opérationnelle chargée
exclusivement d’investigation et
de suivi des enquêtes épidémio-
logiques autour de cas confirmés
ou hautement suspects de Covid-
19 », lit-on dans le communiqué
rendu public  par la présidence
de la République. Le président de
la République a décidé ensuite
de confier la responsabilité de
cette cellule au professeur
Mohamed Belhocine, membre du
Comité scientifique chargé de
suivi de la pandémie Covid-19. Pr
Belhocine devra «travailler en
étroite collaboration avec toutes
les autorités concernées, à tra-
vers le territoire national, en parti-
culier les structures relevant du
ministère de la Santé, de la
Population et de la Réforme hos-
pitalière », a précisé la même
source. A noter que certaines
wilayas du pays, enregistrent des
taux élevés d’infection au corona-
virus par rapport à d’autres. Afin
d’en déterminer les raisons,  le
comité scientifique chargé de
suivi du Coronavirus  en Algérie a
lancé des enquêtes épidémiolo-
giques dans des wilayas du pays.
Les enquêtes épidémiologiques
se pencheront de façon «particu-
lière» sur les sujets contacts des
cas confirmés. Parmi les aspects

qui seront étudiés au titre de
cette enquête dans les wilayas
concernées, il s’agit de détermi-
ner quelles sont les personnes en

contacts des cas confirmés.
Après l’évaluation des résultats
obtenus à l’issue des enquêtes,
le Comité scientifique présentera

les rapports sur la situation épidé-
miologique de chacune des
wilayas au ministre de la Santé.

L. A. R.

Une cellule d'investigation 
créée par Abdelmadjid Tebboune

Enquêtes épidémiologiques autour du coronavirus

Nouvelles décisions dans la lutte contre la propagation de l'épidémie du Coronavirus. Le chef de l'Etat,
Abdelmadjid Tebboune a ainsi mis en place avec effet immédiat, d'une cellule chargée exclusivement

d'investigation et de suivi des enquêtes épidémiologiques autour de cas confirmés ou hautement suspects 
de Coronavirus en Algérie.
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Afin que ce secteur devienne
un créateur de richesse pour

l’économie nationale, le docteur
Lotfi Benbahmed a affirmé que
l’industrie pharmaceutique sera
«encadrée et encouragée» par le
gouvernement. Expliquant, hier,
l’action du gouvernement pour
développer le secteur de l’indus-
trie pharmaceutique en Algérie,
le ministre délégué, chargé de
l’Industrie pharmaceutique, Lotfi
Benbahmed, a indiqué au micro
de la Radio nationale que «l’ac-
tion du gouvernement s’inscrit
dans l’assurance de la disponibi-
lité continuelle des produits phar-
maceutiques, le renforcement de
l’accessibilité à ces produits, ce
qui veut dire qu’on a une poli-
tique des prix et de rembourse-
ment pour que le droit constitu-
tionnel à la santé des citoyens
soit préservé». Le  gouvernement
va également encadrer et encou-
rager l’industrie pharmaceu-
tique, notamment l’exportation
des produits algériens, pour que
cela devienne un segment créa-
teur de richesse. En outre, préci-

sant que l’Algérie couvre actuel-
lement 52 % de ses besoins de
médicaments, le ministre délé-
gué, chargé de l’Industrie phar-
maceutique a indiqué que
«l’Algérie ambitionne de couvrir
70 % de ses besoins en médica-
ments à partir de la production
locale et pour y parvenir il faut un
certain nombre de mécanismes»,
ajoutant : «L’Algérie est ferme-
ment décidée à développer une
industrie pharmaceutique forte
pour diminuer au plus près sa
facture d’importation de produits
de soins et d’économiser dans
une première phase quelque 
400 000 dollars». Et pour y par-
venir  et aider les producteurs
des produits pharmaceutiques à
faire face aux problèmes qu’ils
r e n c o n t r e n t a u q u o t i d i e n ,
Benbahmed a indiqué s’être
réuni avant-hier (9 juin) «avec
l’ensemble des associations qui
représentent les producteurs, les
pharmaciens, et nous avons rele-
vé toutes les problématiques
dont certaines ont déjà été prises
en charge». Mettre en place le

cadre règlementaire qui corres-
pond est une urgence, dira-t-il,
vu que celui qui existe n’incite
pas à l’investissement productif,
au contraire il le ralentissait. La
preuve, «il y a une stagnation
dans la production nationale
depuis 2017». «Dans notre analy-
se de cette stagnation, on a
constaté que le problème ne
réside pas dans la maîtrise tech-
nologique, mais dans les
démarches administratives», a-t-il
indiqué.  Le ministre délégué a
ajouté qu’«actuellement, 29 uni-
tés de production sont bloquées
par des décisions administra-

tives, par un retard d’enregistre-
ment ou un retard dans l’analyse
des prix au comité économique».
À partir de ce constat, «nous met-
trons en place une matrice qui
permettra de prendre en charge
tout ce retard». Afin de rattraper
tout ce retard, «il ne s’agit pas de
faire comme d’habitude. Nous
allons mettre en place les
moyens et une nouvelle
approche. De ce fait, ces 29 uni-
tés bloquées par des décisions
administratives pourront entrer
en production dès l’année en
cours». 

Thinhinene Khouchi

Le gouvernement va «encadrer et encourager» l’industrie pharmaceutique

Examen de la situation
générale du pays
Le Président 

de la république
préside une
réunion du 

Haut conseil 
de sécurité 

LE PRÉSIDENT de la
République, chef suprême des
forces armées, ministre de la
défense nationale,
Abdelmadjid Tebboune, a pré-
sidé mercredi une réunion du
Haut conseil de sécurité,
consacrée à l’examen de
nombre de questions relative
à la situation générale du
pays, indique un communiqué
de la Présidence de la
République. «M. Abdelmadjid
Tebboune, Président de la
République, chef suprême des
forces armées, ministre de la
défense nationale, a présidé
mercredi le 10 juin 2020, une
réunion du Haut conseil de
sécurité, consacrée à l’exa-
men de nombre de questions
relative à la situation générale
du pays», précise le
Communiqué. R.N.

102 nouveaux cas et 8 morts en 24 heures
Virus : nouvelle baisse des contaminations 

L’ALGÉRIE a enregistré huit nouveaux décès du coronavirus
ces dernières 24 heures, en baisse d’un cas par rapport à hier (9),
portant à 732 le nombre total de morts, a annoncé hier, le porte-
parole du comité scientifique en charge de la gestion de l’épidémie
le Pr Djamel Fourar. Le nombre de contaminations a augmenté de
nouveaux 102 cas, soit 15 de moins par rapport à hier (117), pour
atteindre 10 484 cas confirmés. R N

Pour qu'elle devienne un segment créateur de richesse

Installation du Pr. Belhocine à la tête de la cellule 
LE PROFESSEUR Mohamed Belhocine a été installé mercredi dans ses nouvelles fonctions de pré-

sident de la cellule opérationnelle chargée d’investigation et de suivi des enquêtes épidémiologiques
dans le cadre des mesures prises par les pouvoirs publics pour faire face aux risques de propagation
du Covid-19.  La cérémonie d’installation a été présidée par le Premier ministre, Abdelaziz Djerad, qui
a indiqué dans une allocution prononcée à cette occasion que la mise sur pied de cette cellule «inter-
vient en adéquation avec la stratégie adoptée par les pouvoirs publics pour empêcher la propagation
de la Covid-19, en cette période sensible de début de levée graduelle et organisée du confinement». Il
a ajouté que la feuille de route arrêtée par le Gouvernement pour une sortie progressive et prudente
du confinement, «s’appuie essentiellement sur la nécessité d’accompagner les différentes étapes du
déconfinement et un retour graduel aux activités économiques, commerciales et sociales».  «Il est aussi
question de consolider le système de suivi et de recherche épidémiologique, fer de lance de notre
combat contre la Covid-19», a-t-il souligné. L.A.R. 
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Par Meriem Benchaouia

E
spaces utilisés comme
points de vente sales et
sans entretien, abatages
anarchiques dans les

cités et les quartiers qui se trans-
forment, pour l’occasion, en
abattoirs collectifs ne respectant
que rarement les règles sani-
taires et d’hygiène. Il est de
mise, plus que jamais, de faire
preuve de vigilance et ce, en res-
pectant les gestes barrières, car
cette année le danger est plus
grand. En outre, il est urgent de
trancher dès maintenant en pre-
nant des mesures de prévention
afin de limiter la propagation du
virus. A cet effet, le ministre de

l’Agriculture, Chérif Omari, a
tenu, à Alger, une réunion de tra-
vail avec les représentants des
associations professionnelles
d’élevage de bétail portant sur
l’examen de plusieurs impor-
tantes questions relatives à cette
filière, et ce, après la réouverture
des marchés de bétail et en pré-
paration à l’Aïd El Adha, a indi-
qué un communiqué du ministè-
re. Ont pris part à cette réunion,
des membres de la Fédération
nationale des éleveurs et de
l’Association nationale des éle-
veurs, des membres du Conseil
interprofessionnel de la filière
viandes rouges (CNIFVR), ainsi
q u ’ u n r e p r é s e n t a n t d e

l’Organisation nationale de pro-
t e c t i o n d u c o n s o m m a t e u r
(Apoce), en sus des cadres du
secteur, a précisé le communi-
qué. La réunion a donné lieu à
l’examen des mesures préven-
tives devant être observées au
niveau des marchés de bétail. M.
Omari a instruit les représentants
du secteur, en particulier les
Directions des services agricoles
de wilaya et les services vétéri-
naires, de veiller à la mise en
œuvre des mesures prises par
les pouvoirs publics pour éviter
la propagation de la pandémie
de coronavirus. Le ministre a
également appelé à impliquer
les représentants des profes-

sionnels dans les opérations de
sensibilisation et de contrôle
continu afin de garantir le res-
pect des mesures préventives
par les éleveurs et les citoyens
au niveau des marchés et des
points de vente des moutons de
l’Aïd à travers le territoire natio-
nal. En ce qui concerne l’Aïd El
Adha, les participants à la
réunion ont abordé la situation
du cheptel national, tant en
termes de production que de
suivi vétérinaire. A ce propos, le
ministre a donné des instruc-
tions pour la mise en place de
patrouilles mobiles, composées
de vétérinaires et de techniciens,
afin d’effectuer des visites sur

terrain au niveau des marchés
pour assurer une couverture
vétérinaire et répondre aux
besoins des éleveurs et aux
demandes des citoyens. M. B.

Crise sanitaire 
et Aïd el Adha sous diagnostic

 L'Aïd El-Adha est souvent synonyme d'incivisme, d'insalubrité et de risques sanitaires. Les conditions 
dans lesquelles se déroulent la vente des moutons et le sacrifice posent chaque année de sérieux problèmes

qui ne peuvent qu'être accentués avec la crise sanitaire liée à la pandémie de coronavirus. 

Réunion entre Omari et les représentants d'éleveurs
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Mohamed Arkab, ministre de l’Energie
également président en exercice de la

Conférence de l’Opep a affirmé que la repri-
se de la production de pétrole en Libye n’im-
pactera pas l’accord de l’Opep+ portant sur
la réduction de la production afin d’assurer la
stabilité du marché pétrolier qui a connu un
choc sans précédent du fait des retombées
de la pandémie de nouveau coronavirus.
Invité avant-hier soir de la Télévision nationa-
le, Mohamed Arkab affirmera à ce sujet être
«au fait des arrangements qu’entreprend la
Libye pour une reprise attendue d’ailleurs de
la production pétrolière qui n’influera cepen-
dant pas sur l’accord de l’Opep+». Et d’ajou-
ter, à ce propos, que «les détails seront exa-
minés lors de la prochaine réunion du comi-
té ministériel mixte de suivi de l’accord de
l’Opep», prévue le 18 juin prochain. Aussi,
exprimant «sa joie pour les frères libyens de
reprendre leur production pétrolière»,
Mohamed Arkab a fait état d’une coordina-
tion avec son homologue libyen, Mustafa
Sanalla, sur des questions pétrolières et la
reprise de la production. «La Libye est
membre de l’Opep et nous poursuivons les
concertations avec ce pays», a-t-il soutenu.

Dans ce contexte, il est à rappeler que
samedi dernier, les pays producteurs de

pétrole, à l’exception du Mexique, ont conve-
nu de reconduire d’un mois supplémentaire
la réduction historique de la production de
pétrole du groupe, décidée en avril dernier
pour équilibrer le marché mondial de l’or
noir. La Libye, à travers sa compagnie
National Oil Company (NOC), a en effet
annoncé dimanche dernier «la reprise de la
production sur le champ pétrolier d’al-
Charara (sud) après de longues négociations
pour la réouverture de la vanne d’al-Hamada,
fermée depuis janvier». «Nous espérons que
la reprise de la production à al-Charara sera
un premier pas pour relancer le secteur
pétrolier et gazier et éviter un effondrement
économique dans ces temps difficiles en
Libye», a commenté le patron de la NOC,
Mustafa Sanalla, sur Facebook. «La première
phase de production débutera avec 30 000
barils/jour (...), avant de revenir à sa pleine
capacité sous 90 jours, du fait des dom-
mages résultant de la très longue fermeture»,
a encore précisé M. Sanalla. Par ailleurs, le
prince Abdulaziz Ben Salmane, ministre
saoudien de l’Energie, présent également
par visioconférence à cette émission télévi-
sée, a indiqué sur cette question que «nous
ne nous permettons pas de nous immiscer
dans la reprise de la production pétrolière

par aucun pays et souhaitons plein succès à
la Libye (…) Nous avons tous les moyens de
gérer ce cas de figure». 

Le prince Abdulaziz 
Ben Salmane : «L’Algérie 
a un rôle pivot» dans la 

stabilité du marché pétrolier 
Ceci étant, le prince Abdulaziz Ben

Salmane a souligné lors de cette émission le
rôle «pivot» et «exceptionnel» de l’Algérie
dans le rapprochement des vues entre les
pays de l’Opep et ses alliés, afin de parvenir
à des accords susceptibles de contribuer à
la stabilité du marché pétrolier. L’Algérie «est
en mesure de prendre attache avec tout le
monde, a-t-il déclaré, notamment durant
cette conjoncture exceptionnelle, cherchant
toujours des solutions consensuelles à long
terme». Le prince saoudien a précisé que «le
rôle prépondérant de l’Algérie de mener à
bien les efforts de l’Opep ne se limite pas à
sa présidence de l’Organisation, mais est
reconnu depuis de longues années déjà»,
citant comme preuve «la présence de
l’Algérie au sein de tous les comités de
l’Opep». 

Lynda Naili 

Reprise de la production pétrolière en Libye
Aucun impact sur l'accord de l'Opep+, selon Mohamed Arkab

Laghouat
Une moisson de

plus de 315 000
qx de céréales

attendue
UNE MOISSON de plus de
315 000 quintaux (qx) de
céréales est attendue au terme
de la campagne moisson-bat-
tage lancée hier dans la wilaya
de Laghouat, selon les prévi-
sions de la Direction des ser-
vices agricoles (DSA).
Cette production céréalière,
constituée de blé dur et tendre
et d’orge,  est prévue sur une
superficie irriguée de 12 000
ha irrigués, a indiqué le DSA,
Habib Bousri, qui signale que
la campagne cible aussi une
superficie non irriguée de 17
000 ha emblavés au niveau
des dayas (vallons) et les
berges d’oueds.
La moisson attendue cette sai-
son devrait connaître un léger
recul par rapport à celle de la
saison précédente, en raison
de la vague de sécheresse
ayant affecté la région, notam-
ment les superficies non irri-
guées, a estimé le même res-
ponsable. Pour les besoins de
cette campagne, ont été mobi-
lisés 63 moissonneuses-bat-
teuses, 23 relevant de la
coopérative des céréales et
légumes secs (CCLS) et le
reste d’opérateurs privés, avec
possibilité de recourir éven-
tuellement aux moyens de
wilayas voisines, notamment
celle de Ghardaïa où la cam-
pagne de moisson a été déjà
lancée.
Les prévisions de la DSA
tablent, au titre de cette cam-
pagne, sur un rendement
moyen de 45 qx/ha pour le blé
dur et 50 qx/ha pour l’orge,
sachant que la surface ense-
mencée en blé tendre est limi-
tée. La wilaya de Laghouat dis-
pose d’une capacité de stoc-
kage de 250 000 qx au niveau
de la CCLS, état de fait qui
amènera les responsables
locaux à songer à la location
d’autres entrepôts pour pou-
voir ensiler la totalité de la pro-
duction.
Pour venir en aide aux agricul-
teurs, notamment les céréali-
culteurs, la DSA a procédé à
l’établissement de procès-ver-
baux au profit des agriculteurs
ne disposant pas de titres et
de documents officiels d’ex-
ploitation de leurs terres, et ce,
en vue de préserver leurs
récoltes. Fatah B.
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Par Hosni Gacem 

L
e ministère a réfuté, dans
un communiqué, «l’exis-
tence d’unecorrespon-
d a n c e o f f i c i e l l e p a r

l’Inspection générale du Travail
concernantle non prélèvement
d’une partie des salaires des
fonctionnaires du secteur écono-
mique et l’obligation de percevoir
leur catégories sans ponctions
durant la période de leur congé
exceptionnel approuvée par le

décret exécutif n°  20-70 fixant
des mesures complémentaires
de prévention et delutte contre la
propagation du coronavirus
(COVID-19)». «La correspondan-
ce relayée sur les réseaux
sociaux et certains journaux
nationaux concerne une réponse
de la section de l’Inspection du
Travail dela wilaya d’Adrar, à une
question posée par la section
syndicale d’une société privée.
Elle contient des explications
concernant les mesures prises
au niveau de cette société
conformément à la convention
collective entre les partenaires
sociaux», précise le ministère.
Précisant que toutes les ques-
tions relatives aux salaires,
auxaugmentations et aux ponc-
tions dans le secteur écono-
mique faisaient l’objet de «négo-
ciations et de consultations avec
le partenaire social», leministère
du Travail a souligné que «les
services de l’Inspection du
Travail sont mis à la disposition
des fonctionnaires à même d’ac-
compagner et de répondre à

toutes leurs préoccupations
concernant le monde dutravail».
Dans ce contexte, le ministère a
réitéré son appel à l’ensemble
des médias nationaux quant à

l’impératif de «s’assurer de la
véracité des informations rela-
tives au secteur auprès de leurs
sources officielles et d’éviter de
les recueillir auprès de sources

non fiables, douteuses ou non
officielles, pour ne pas induire
l’opinion publique en erreur».

H. G.

Travailleurs du secteur économique

Pas de «correspondance officielle» concernant 
«le non prélèvement» d'une partie des salaires 
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 Le ministère du Travail, de l'Emploi et de la Sécurité sociale a réfuté «l'existence d'une correspondance officielle
concernant le non prélèvement d'une partie des salaires des fonctionnaires du secteur économique 
et l'obligation de percevoir leurs salaires sans ponctions durant la période de congé exceptionnel».

Les services de la Sûreté de daïra d’El Kala
(wilaya d’El Tarf) ont mis fin aux agisse-

ments de deux faux passeurs de candidats à
l’émigration clandestine proposant leurs ser-
vices via des réseaux sociaux, a-t-on appris
mardi du chargé de la communication à la
sûreté de wilaya. Exploitant une information
faisant état de planification de traversées
clandestines proposées par deux prétendus
passeurs par le biais de leurs comptes
Facebook, les services compétents ont
ouvert une enquête qui a permis d’identifier

les présumés coupables, a indiqué le com-
missaire principal Mohamed Karim Labidi,
détaillant que les enquêteurs ont d’abord
établi un contact avec ces supposés pas-
seurs en usant du même outil de communi-
cation utilisé par ces faux passeurs pour
convaincre les utilisateurs que les traversées
qu’ils organisent sont sécurisées. Le respon-
sable a ajouté que les deux mis en cause ont
été arrêtés en possession des portables
mobiles exploités pour attirer leurs victimes,
relevant que ces deux individus sont âgés

d’une trentaine d’années et originaires de la
daïra côtière d’El Kala. Les deux faux pas-
seurs ont été présentés devant le procureur
instructeur près le tribunal de la commune
sus-citée, qui les a déférés devant lemagis-
trat instructeur, a-t-on signalé de même sour-
ce. Poursuivis pour planification de fausses
traversées clandestines et d’escroquerie, les
deux individus ont été condamnés à cinq ans
de prison ferme chacun, lors de leur compa-
rution immédiate, a-t-on poursuivi de même-
source.                                         Djamel N.

Cybercriminalité à El Tarf 

Arrestation de deux faux passeurs de harraga 

Quelque 2 300 artisans et petits commer-
çants de Tizi-Ouzou, touchés par la

mesure de fermeture durant leconfinement
préventif de la pandémie de coronavirus,
bénéficient de l’indemnité de 10 000 DA, a
indiqué, hier, le directeur local du
Commerce, Kada Adjabi. «Le versement de
l’indemnité de 10 000 DA aux bénéficiaires a
été entamé lundi dernier et touchera l’en-

semble des petits commerçants e artisans
impactés par l’arrêt de leurs activités durant
la période de confinement», a-t-il précisé,
notant que sa direction en a recensé 2 300.
S’agissant des modalités de versement de
l’indemnité, décidée par leprésident de la
République, le responsable a expliqué qu’il
est effectué «par virement aux comptes pos-
taux (CCP) des bénéficiaires, ou par ordre de

paiement à encaisser auprès du Trésor public
pour ceux dépourvus de compte CCP». Le
recensement des bénéficiaires a été effectué
par les services dela DCP sur la base des
fiches de renseignements fournis par les
concernés, qui ont été croisées avec les don-
nées de la plate-forme numérique du
Centrenational du registre du commerce
(CNRC). Hani Y.

Tizi-Ouzou/Covid-19 

Plus de 2 000 commerçants et artisans indemnisés

Le secrétaire général du ministère du
Tourisme, de l’Artisanat et du Travail fami-

lial, Yacine Hamadi, a reçu les représentants
des syndicats et des fédérations nationales du
secteur pour passer en revue les engage-
ments pris par la tutelle afin de les accompa-
gner à surmonter les répercussions de la crise
sanitaire, a indiqué, hier, un communiqué du
ministère. Accompagné du DG du Tourisme,
Noureddine Nedri, et nombre de cadres dumi-
nistère, M. Hamadi a reçu le président du
Syndicat national des agences de tourisme et

de voyages (SNAV), le SG de la Fédération
nationale des associations des agences de
tourisme et de voyages (FNAT), outre leprési-
dent de la Fédération nationale des hôteliers
algériens, a précisé le communiqué. Lors de
cette rencontre, M. Hamadi a réitéré «l’enga-
gement du ministère à poursuivre l’accompa-
gnement des opérateurs du secteur pour qu’ils
puissent surmonter les répercussions de la
crise sanitaire que traverse le pays», a ajouté la
source. La rencontre a permis aux représen-
tants des organismes du secteur d’exposer

«leurs préoccupations quant àl’impact du
Covid-19 sur l’activité touristique en Algérie».
Plusieurs propositions ont sanctionné la ren-
contre, entre autres, la facilitation de l’accès
aux crédits bancaires, le report du paiement
des crédits préalablement octroyés en vue
d’amortir les pertes ayant touché l’activité
suite aux mesures préventives prises dans le
cadre de la lutte contre le Covid-19. Pour leur
part, les participants ont salué les efforts
consentis pour amorcer la reprise de l’activité
touristique, a conclu le communiqué.Hafid C.

Répercussions de la crise sanitaire

Le ministère du Tourisme rencontre les 
opérateurs du secteur 

Tamentfoust
Le général-major
Chanegriha en
visite à l’Ecole

supérieure 
de guerre

LE GÉNÉRAL-MAJOR Saïd
Chanegriha, chef d’état-major
de l’ANP par intérim, effectue
aujourd’hui une visite de tra-
vail à l’Ecole supérieure de
guerre, dans la 1re Région mili-
taire, a indiqué, hier, un com-
muniqué du ministère de la
Défense nationale. Lors de
cette visite, le général-major
présidera la 13e session du
Conseil d’Orientation de
l’Ecole supérieure de guerre,
a ajouté le communiqué du
MDN. R. N.

Transport ferroviaire
La reprise 

du trafic des
voyageurs sera
annoncée «au

moment opportun
par les pouvoirs

publics»
LA SOCIÉTÉ nationale des
Transports ferroviaires(SNTF)
a indiqué, hier dans un com-
muniqué, que la reprise du
trafic du transport de voya-
geurs sera annoncée au
moment opportun par les
pouvoirs publics, réfutant ce
qui a été rapporté par certains
médias sur une reprise pro-
grammée dimanche prochain.
«Contrairement à ce qui a été
rapporté par certains médias
et réseaux sociaux, la reprise
du trafic du transport de voya-
geurs sera annoncée aumo-
ment opportun par les pou-
voirs publics» a précisé le
communiqué. La SNTF est,
quant à elle, «engagée en ce
moment dans une vaste pré-
paration du programme de
transport et du dispositif des
mesures préventives de sécu-
rité sanitaires», a-t-elle 
ajouté.  M. L.  
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Par Salem K.

C
e matin, le baril de
Brent de la mer du
Nord pour livraison en
août valait 40,36 dollars

à Londres, en baisse de 1,99 %
par rapport à la clôture de
mardi.A New York, le baril améri-
cain de WTI pour le mois de
juillet perdait 2,39 %, à 38,01 dol-
lars. La veille, ils avaient terminé
en hausse de 0,9 % et 2 %. Les
cours du baril «soufflent un peu»,
constate Bjarne Schieldrop, ana-
lyste de SEB, qui souligne au
passage leur «forte progression»
lors du mois de mai. Les réfé-
rences européenne et américai-
ne se sont ainsi respectivement
appréciées de 40 % et 88 % le
mois dernier, et le Brent restait
encore vendredi sur sept
séances consécutives de haus-
se. «La hausse des stocks de
brut et de carburant aux Etats-
Unis signalée par l’API (la fédéra-
tion du secteur pétrolier aux
Etats-Unis qui publie ses chiffres
chaque mardi, ndlr) ravive les
craintes d’une offre
excédentaire», a indiqué Jeffrey
Halley, analyste. L’administration
américaine, via l’EIA, publiera

ses propres chiffres, générale-
ment considérés comme les plus
précis, plus tard dans la journée.
Selon la médiane d’un consen-
sus établi par l’agence
Bloomberg, les analystes s’at-

tendent à une baisse des stocks
de brut de 1,85 million de barils,
à une baisse d’un million pour
ceux de l’essence et à une aug-
mentation de 3,5 millions pour
les autres produits distillés (fioul

de chauffage et gazole). Eugen
Weinberg, analyste, pointe de
son côté un «optimisme à court
terme sur le marché du pétrole»
quelque peu «exagéré». «Les
prévisions de la demande sem-

blent optimistes compte tenu des
chiffres élevés du chômage et de
l’incertitude concernant les
voyages, par air et par mer
notamment», a-t-il expliqué dans
une note. 

Le Brent en baisse à 40 dollars 
Pétrole

P
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 Les prix du pétrole étaient orientés à la baisse hier, avant la publication des stocks aux Etats-Unis 
par l'Agence américaine d'information sur l'Energie (EIA) plus tard dans la journée.

L’Ethiopie, le Tchad, la République du
Congo et le Pakistan, ont obtenu un

moratoire sur le service de leur dette, ce
qui porte à 12 le nombre de pays ayant
signé un protocole d’accord sur le sujet
depuis la mi-avril, a indiqué mardi soir le
Club de Paris. «Les représentants des
pays créanciers du Club de Paris ont
accepté d’accorder à la République du
Congo, à la République Fédérale
Démocratique d’Ethiopie, la République
du Tchad et à la République islamique du
Pakistanune suspension du service de la

dette pour une durée déterminée, du 1er
mai au 31 décembre 2020», a précisé
dans quatre communiqués distincts le
Club de Paris, qui réunit le groupe infor-
mel des créanciers de ces pays. A ce jour,
depuis la décision à la mi-avril du G20 de
suspendre le service de la dette des pays
les plus pauvres pour les aider à faire face
à la crise du coronavirus, 30 pays éli-
gibles ont officiellement demandé au Club
de Paris à bénéficier d’un moratoire, indi-
quent les communiqués. «Parmi ces pays,
12 pays ont désormais signé un protocole

d’accord avec le Club de Paris. Pour ces
12 pays, le montant total des échéances
en 2020 ainsi différées atteint environ 1,1
milliard de dollars à ce jour, auquel s’ajou-
te le report d’arriérés préexistants», a ajou-
té le Club de Paris. Le 19 mai, le premier
pays a avoir bénéficié d’un moratoire
dans ce cadre avait été le Mali, suivi par le
Népal, Grenade et la Dominique. A la mi-
avril, les 22 créanciers du Club de Paris et
les créanciers émergents, parmi lesquels
des pays comme la Chine, l’Inde, l’Arabie
saoudite, la Turquie ou l’Afrique du Sud,

s’étaient mis d’accord pour suspendre
des paiements sur le service de la dette
au profit des pays les plus pauvres. Le
Club de Paris, fondé en 1956, est un
«groupe informel» de pays dits «industria-
lisés», parmi lesquels la France, les Etats-
Unis, l’Allemagne, le Japon ou encore la
Suisse. Cette institution multilatérale a
pour objectif de permettre «aux créanciers
de recouvrer leurs créances en arriérés et
de trouver une solution efficace et rapide
aux crises de la dette souveraine». H. B.

Les ministres des Affaires
étrangères et du Commerce

des Etats membres de l’Union
européenne (UE) ont appelé
mardi à choisir au plus vite le
nouveau directeur général de
l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC). Ils ont lancé cet
appel après une vidéoconféren-
ce informelle présidée par le

chef de la diplomatie croate,
Gordan Grlic Radman, dans le
cadre de la présidence croate de
l’UE.   Les ministres ont procédé
à un échange de vues sur
diverses questions liées à l’OMC
et sur l’impact de la pandémie
de Covid-19 sur les politiques
commerciales.   En ce qui
concerne l’élection du nouveau

chef de l’OMC, ils ont convenu
de la nécessité d’un processus
de sélection rapide, afin d’éviter
qu’une organisation aussi cru-
ciale pour le commerce interna-
tional ne se retrouve sans leader-
ship dans une période critique.
Le commissaire européen au
Commerce, Phil Hogan, a infor-
mé les ministres des initiatives

prises par la Commission euro-
péenne à la lumière de la pandé-
mie de Covid-19.   Interrogé au
cours d’un point de presse vidéo
sur son éventuelle candidature à
la direction de l’OMC, M. Hogan
a déclaré qu’il était encore au
«stade exploratoire» de sa candi-
dature pour le moment. «Nous
verrons comment les Etats

membres réagiront lorsqu’il
s’agira de prendre une décision
dans les semaines à venir», a-t-il
déclaré. L’actuel directeur géné-
ral de l’OMC, Roberto Azevedo,
a annoncé en mai qu’il démis-
sionnerait de son poste le 31
août, soit un an avant l’expiration
officielle de son mandat. Ouali
N.

OMC

Les ministres des AE et du Commerce
de l'UE appellent à élire rapidement le nouveau DG

Dette

12 pays ont obtenu un moratoire du Club de Paris

La chambre basse du Parlement japo-
nais a adopté hier un nouveau budget

extraordinaire record d’environ 32 000
milliards de yens (262 milliards d’euros)
nécessaire pour alimenter un deuxième
gigantesque plan de soutien de l’écono-
mie nationale, sévèrement touchée par la
pandémie. Plus d’un tiers de cette manne
doit servir à financer un fonds du gouver-
nement devant fournir des prêts à taux
zéro aux petites et moyennes entreprises
en difficulté, en complément de nouveaux
mécanismes de crédit de la Banque du
Japon (BoJ). Le reste doit servir à financer
diverses mesures, comme aider des

entreprises à payer leurs loyers et leurs
employés en chômage partiel, subven-
tionner des municipalités en crise, renfor-
cer le système de santé et la recherche
médicale, ou encore offrir des primes au
personnel soignant, aux étudiants désar-
gentés ainsi qu’aux familles monoparen-
tales. Ce budget devrait être définitive-
ment approuvé vendredi par la Chambre
haute du Parlement. Il doit composer le
cœur d’un deuxième plan de soutien
massif à l’économie de 117 000 milliards
de yens (958 milliards d’euros au cours
actuel). C’est exactement le même mon-
tant qu’un premier plan de soutien annon-

cé début avril, qui avait lui aussi nécessité
une énorme rallonge budgétaire, notam-
ment pour financer une aide forfaitaire de
100 000 yens (plus de 800 euros) attri-
buée à chaque résident du pays. Au total,
l’ensemble des aides de l’Etat pour soute-
nir les entreprises et les ménages du pays
devrait ainsi atteindre la somme astrono-
mique de 234 000 milliards de yens (plus
de 1 900 milliards d’euros), la majeure
partie prenant la forme de prêts. Le Japon
a été relativement épargné par la pandé-
mie sur le plan sanitaire, avec 17 251 cas
de contamination recensés jusqu’à pré-
sent, pour 919 morts. Mais face à une

hausse des cas et au risque d’une satura-
tion des hôpitaux, le gouvernement avait
instauré l’état d’urgence dans le pays en
avril-mai, afin d’inciter les gens à rester
chez eux au maximum et certains com-
merces non essentiels à fermer temporai-
rement. Ces mesures de prévention ont
achevé de plomber la consommation des
ménages, qui était déjà mal en point
avant la crise du coronavirus. Les
dépenses des ménages ont chuté de 11,1
% en avril sur un an, un record depuis le
début de statistiques comparables en jan-
vier 2001, selon des données officielles
publiées début juin.

Japon

Les députés valident un nouveau budget record pour soutenir l'économie



Par Dalil Y.

C
oproduction algéro-
franco-qatarie de 140
m n , « A b o u L e ï l a »
revient sur les évène-

ments tragiques des années
1990, à travers l’histoire des
jeunes Samir, joué par Slimane
Benouari et Lotfi, campé par
Lyes Salem, qui traquent dans le
désert algérien, Abou Leïla, un
dangereux terror is te.«Abou
Leila» explore l’important impact
sur la société de la violence et
des traumatismes qui y sont liés.
Programmé au 72e Festival de
Cannes, en mai 2019, dans la
section «Semaine de la critique»,
«Abou Leïla» est le premier long
m é t r a g e d e A m i n e S i d i
Boumediene, après ses deux
cour t s mé t rages , «Dema in  
Alger ?» et «El Djazira». Ce film
avait également été projeté dans
d e s f e s t i v a l s e n B o s n i e
Herzégovine, en Tunisie, en
Belgique, en Italie ou encore en
Egypte, avant de décrocher
récemment le Prix de la critique
de l’édition 2020 du Festival du
film de Barcelone «D’A» qui s’est
déroulé en version numérique.
Pour son rôle dans ce film, l’ac-
teur et réalisateur algérien Lyes
Salem avait décroché le Prix du
meilleur acteur des Journées
c i n é m a t o g r a p h i q u e s d e
Carthage (JCC) en 2019. «Abou
Leila» sera diffusé dans le cadre
du festival avec des films comme

«First Love» (Premier amour) de
la Japonaise Takashi Miike, «Le
daim», du Français Quentin
Dupieux, «Qu’importe si les
bêtes meurent», de la Marocaine
Sofia Alaoui ou encore «Memory:
The Origins Of Alien» (l’origine
des aliens) de l’Américain
Alexandre Philippe. Créé en
2016 par l’association culturelle
«Beirut D C», ce festival est
considéré comme le seul événe-

ment cinématographique d’en-
vergure dans le monde arabe
spécialisé dans le film fantas-
tique.  

Le film
«Reconnaissance»

sélectionné au 
Festival «Africlap»

Le long métrage de fiction
«Reconnaissance», du réalisa-

teur Salim Hamdi, a été sélec-
tionné au 7e Festival «Africlap»,
prévu dans la ville de Toulouse
(France) du 23 au 30 août pro-
chain, a-t-on appris auprès de
l’équipe du film. Premier long
métrage de Salim Hamdi,
«Reconnaissance», 110mn, se
présente sur deux niveaux de
narration : le récit d’une moujahi-
da, Yamina, campée par Chafia
Boudrâa, qui exprime le besoin

de transmettre son histoire, et
celui de son petit-fils, de sa fian-
cée et leurs amis, des jeunes
pétris de talent et vivant sans
grandes perspectives d’avenir.
Comprenant ce besoin de trans-
mission, le petit-fils décide de
simuler une interview télévisée
avec l’aide de ses amis après
avoir échoué à obtenir une aide
pour réaliser un documentaire
sur l’histoire familiale. Sorti en
2019, ce film compte également
dans son casting les talentueux
acteurs Malika Belbey, qui
campe deux rôles différents à
des périodes distinctes de l’his-
toire, Samir El Hakim et
Mustapha Laribi. Ce film avait
remporté le Prix de la meilleure
actrice, revenu à Malika Belbey
au Festival maghrébin du film de
Oujda (Maroc) et le Prix du jury
du 4e Festival international du
cinéma d’Al Qods (Palestine),
une manifestation qui avait été
lancée simultanément à partir de
douze villes arabes dont Alger.
Créé en 2014 par l’association
«Africlap», ce festival comprend
également un volet musical, un
marché de l’art et de l’artisanat et
des ateliers de formation. Il vise à
offrir une vitrine pour le cinéma
des pays africains, contribuer à
l’émergence de nouveaux talents
du continent et de la diaspora, et
à développer des projets d’inser-
tion sociale par le cinéma. 

D. Y.
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Long métrage d'Amine Sidi Boumediene

Le film «Abou Leila» 
au Festival libanais «Maskoon»
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Le long métrage de fiction algérien «Abou Leila», du réalisateur Amine Sidi Boumediene, a été sélectionné 
pour prendre part à l'édition virtuelle du Festival du film fantastique «Maskoon» de Beyrouth (Liban), 

prévu du 10 au 16 juin, annoncent les organisateurs sur leur site Internet.

Joël Dicker, l’auteur de best-
sellers revient avec un ouvra-

ge intitulé «L’Énigme de la
chambre 622». Celui-ci paraîtra
au printemps 2020. Plus de cinq
millions d’exemplaires de «La
Vérité sur l’affaire Harry Quebert»
ont été vendus dans le monde.
Le mystère est enfin résolu.
L’auteur suisse est bel et bien de
retour avec un cinquième roman,
publié le 25 mars prochain par
les éditions Fallois. Ces dernières
semaines, l’écrivain de 34 ans
avait tenu en haleine ses fans en
révélant des éléments au comp-

te-gouttes. Depuis le 7 janvier,
des posts énigmatiques étaient
ainsi apparus sur les comptes
Instagram et Twitter du roman-
cier. D’abord une simple photo
représentant des sommets
recouverts de neige, avec en son
centre une date inscrite :
25.03.20. 

Puis une autre image d’une
ville entourée de montagnes sur
laquelle était cette fois marqué le
nombre 622. Autant d’indices qui
laissaient penser que l’auteur
préparait la sortie d’un nouveau
livre, prévue au printemps pro-

chain et dont l’action se déroule-
rait dans un territoire enneigé.
Enfin après quelques jours de
suspense, Joël Dicker n’a pas
tardé à confirmer les hypothèses
de ses abonnés. Le 24 janvier,
l’écrivain a dévoilé la couverture
et le nom de l’ouvrage, qui s’inti-
tulera «L’Énigme de la chambre
622». Au programme, un meurtre
ayant eu lieu des années plus tôt,
une enquête de police inache-
vée, un triangle amoureux, des
jeux de pouvoir... Le romancier
reprend une fois de plus sa recet-
te habituelle, qui lui a assuré jus-

qu’à présent un succès incontes-
table. Seul changement notable :
l’intrigue se déroule dans son
pays natal, plus précisément
dans les Alpes suisses. L’auteur
avait fait des États-Unis son ter-
rain de jeu favori dans ses trois
précédents romans. 

Une avant-première le 17
mars en Suisse a été au passage
annoncée par l’écrivain ainsi que
plusieurs séances de dédicaces
en France, en Belgique et en
Suisse. Depuis la publication de
son second ouvrage, «La Vérité
sur l’affaire Harry Quebert» en

2012, Joël Dicker enchaîne les
réussites. Récompensé par le
prix Goncourt des lycéens et le
Grand Prix du roman de
l’Académie française, son best-
seller est adapté en 2018 à la
télévision dans une mini-série
réalisée par Jean-Jacques
Annaud, avec Patrick Dempsey
dans l’un des rôles principaux.
Joël Dicker devient la même
année l’auteur francophone le
plus lu, selon un palmarès
annuel de «L’Express», grâce à
son quatrième roman «La dispari-
tion de Stephanie Mailer», qui
relate l’enquête de deux policiers
à Orphea dans les Hamptons,
vingt ans après que plusieurs
meurtres ont secoué la petite
ville. 

En 2019, le romancier avait
fait un mini-come-back avec la
publication de «Le Tigre», un
conte russe d’une soixantaine de
pages qu’il avait écrit lorsqu’il
avait dix-neuf ans. La nouvelle a
ravi les lecteurs de Joël Dicker,
qui n’ont pas tardé à montrer leur
enthousiasme sur les réseaux
sociaux. Le roman de 592 pages
est disponible en format e-book.

Annabelle Georges/
Le Figaro

Le grand retour de Joël Dicker avec «L'Énigme de la chambre 622»
Letttres/Deux ans après son dernier roman

La ministre de la Culture,
Malika Bendouda, a présidé,

mardi, la cérémonie d’installation
du chercheur en archéologie,
Abdelkader Dahdouh, au poste
de directeur général de l’Office
national de gestion et d’exploita-
tion des biens culturels protégés
(OGEBC), indique un communi-
qué du ministère. Mme Bendouda
a exprimé, à l’occasion, son sou-

hait de voir le nouveau DG «don-
ner un nouveau souffle à l’Office,
au vu de ses compétences et ses
qualifications scientifiques en
matière de patrimoine culturel et
de vestiges et sa capacité à
rompre avec les modes de ges-
tion qui vont à l’encontre de la
réalisation de l’efficience
escomptée». Elle a appelé à
«l’exploitation du patrimoine cul-

turel au profit du développement
durable en mobilisant l’ensemble
des énergies actives». Pour sa
part, M. Dahdouh a indiqué que
la gestion de cet office obéira à
«une nouvelle politique qui exige
l’exploitation du patrimoine
archéologique dont les sites
archéologiques, notamment
ceux classés patrimoine mondial
pour devenir des ressources

économiques à même de ren-
flouer les caisses du Trésor
public». M. Dahdouh est profes-
seur et chercheur universitaire
spécialisé en archéologie isla-
mique. Il est également membre
de l’instance des archéologues
arabes et était directeur du
C e n t r e u n i v e r s i t a i r e d e
Tissemsilt. 

Siham B.

Installation de Abdelkader Dahdouh au poste 
de directeur général de l'OGEBC     

Patrimoine/Office/Installation 
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Par Rosa C.

M. Maas doit tenir une
conférence de presse
avec son homologue

israélien Gabi Ashkenazi, avant
de voir M. Netanyahu et le
ministre de la Défense Benny
Gantz. Il ira ensuite en Jordanie,
sans passer par Ramallah
(Cisjordanie), siège de l’Autorité
palestinienne, en raison du «peu
de temps» et des mesures anti-
coronavirus, selon BerliN. Cette
visite, la première d’un dignitaire
étranger depuis l’intronisation du
nouveau gouvernement israé-
lien, intervient en outre trois
semaine avant le début de la pré-
sidence allemande de l’Union
européenne, le 1er juillet. C’est à
partir de cette date également
que le ce nouveau gouverne-
ment d’union mené MM.

Netanyahu et Gantz doit présen-
ter sa stratégie pour traduire
dans les faits le plan de l’admi-
nistration américaine pour le
Proche-Orient. Annoncé fin jan-
vier à Washington, ce projet, pré-
voit l’annexion par Israël de ses
colonies et de la vallée du
Jourdain en Cisjordanie – un ter-
ritoire palestinien occupé par
Israël depuis plus de 50 ans – et
la création d’un État palestinien
sur un territoire amputé. L’UE,
qui s’oppose ouvertement au
plan, a demandé au gouverne-
ment israélien de renoncer à
l’annexion, lui rappelant que la
colonisation était contraire au
droit international. Israël redoute
une réaction trop vive des
Européens s’il annexe des par-
ties de la Cisjordanie, où vivent
450 000 colons auprès de plus
de 2,7 millions de Palestiniens.

Car si Washington est le premier
allié diplomatique de l’État
hébreu, Bruxelles est son pre-
mier partenaire commercial,
avec des échanges ayant dépas-
sé les 30 milliards d’euros l’an
dernier, selon les données euro-
péennes. «Pour la première fois,
les alliés politiques européens
discutent de sanctions contre
Israël car nous le leur avons
demandé», a assuré mardi le
Premier ministre palestinien,
Mohammed Shtayyeh, lors
d’une conférence de presse,
disant souhaiter qu’«Israël res-
sente la pression internationale».
«La reconnaissance (d’un État
palestinien, NDLR) est une
mesure préventive contre l’an-
nexion et les sanctions en sont
une autre, additionnelle», a ajou-
té M. Shtayyeh, affirmant que les
Palestiniens avaient soumis une
«contre-proposition» au plan
américain. Ce texte, soumis «il y
a quelques jours», prévoit la
création d’un «État palestinien
souverain, indépendant et démili-
tarisé», et propose d’apporter de
«mineures modifications au tracé
de frontières lorsque nécessai-
re», selon lui. Heiko Maas s’en-
tretiendra avec le Premier
ministre palestinien par visiocon-
férence, de Amman, où il rencon-
trera aussi son homologue
Ayman Safadi.

Toujours sur le dossier pales-
tinien, la Cour suprême israélien-
ne a invalidé mardi une loi
controversée permettant à Israël
de s’approprier des centaines
d’hectares en Cisjordanie occu-
pée. Cette loi, votée en 2017,

permettait d’exproprier, contre
compensation financière, les
propriétaires palestiniens de ter-
rains privés sur lesquels des
colons juifs ont construit sans
autorisation officielle. Elle avait
été suspendue en attendant que
la Cour suprême statue sur sa
validité au regard de la justice
israélienne, qui fait une distinc-
tion entre les colonies reconnues
par l’État hébreu et celles illé-
gales au regard de la loi nationa-
le. Par ailleurs, pour sa première
visite hors d’Europe depuis le
début de la pandémie de Covid-
19, Heiko Maas abordera aussi
avec ses interlocuteurs israéliens
l’Iran et son allié le Hezbollah

libanais, ennemis d’Israël. Berlin
fait partie des signataires euro-
péens, avec Paris et Londres, de
l’accord sur le nucléaire iranien,
dont les États-Unis ont claqué la
porte en 2018 et dont Téhéran se
désengage progressivement
depuis mai 2019. Le stock d’ura-
nium enrichi iranien continue de
grossir et Téhéran persiste à blo-
quer l’inspection de deux sites, a
indiqué vendredi l’Agence inter-
nationale de l’énergie atomique.
Dans ce contexte, Israël appelle
l e s E u r o p é e n s à s u i v r e
Washington en réimposant des
«sanctions écrasantes» contre
l’Iran. R. C.

Proche-Orient

Le chef de la diplomatie allemande à Jérusalem,
le projet d'annexion israélien au menu

 Le chef de la diplomatie allemande, Heiko Maas, est arrivé hier à Jérusalem, où il va cette semaine rencontrer le
Premier ministre, Benjamin Netanyahu, à l'approche d'une possible mise en œuvre par Israël d'un projet
controversé d'annexion de pans de la Cisjordanie occupée.
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Fraîchement libéré après neuf
années de prison, le taliban

Mohammad Daud ne s’en cache
pas : il est prêt à retourner au
combat. En Afghanistan, les
insurgés relâchés par Kaboul
dans l’espoir de négociations de
paix constituent une nouvelle
menace. «Si les Américains ne se
retirent pas, nous continuerons
notre jihad, car ils ont tué de
nombreux Afghans lors de leurs
opérations», affirme à l’AFP cet
homme de 28 ans à la longue
barbe et vêtu d’un shalwar
kameez – l’ample vêtement tradi-
tionnel composé d’une longue
chemise sur un pantalon flottant
– blanc. Arrêté dans la province
de Faryab (Nord) par des mili-
taires Américains, il a été libéré le
26 mai par le gouvernement
afghan, dans le cadre d’un
échange de prisonniers avec les
talibans. Si tous ont signé un
engagement à «ne jamais retour-
ner au combat», plusieurs d’entre
eux, interrogés par l’AFP, tiennent
le même discours belliciste.
«Nous continuerons notre jihad
tant que (les Américains) ne se
seront pas entièrement retirés»,

a c q u i e s c e H a f i z u l l a h
Hussainpoor, un autre ex-détenu.
L’accord américano-ta l iban
signé fin février à Doha, qui pro-
gramme le retrait des troupes
étrangères d’Afghanistan d’ici
mai 2021, a été célébré par les
rebelles comme «une victoire»
contre les États-Unis. Le texte
prévoit également la libération de
5 000 talibans par Kaboul – envi-
ron un tiers des insurgés en
détention – contre 1 000
membres des forces afghanes
aux mains des insurgés. Les
insurgés ont fait de cet échange
un préalable à toute négociation
de paix, mettant le gouverne-
ment afghan dans une impasse.
Exclu des négociations talibano-
américaines, Kaboul n’a en effet
pas été consulté sur la question.
Les milliers de talibans relâchés
constituent une «caste de com-
battants et chefs potentiels» et
une «menace en suspens» pour
les autorités afghanes, remarque
Jonathan Schroden, expert en
sécurité au CNA, un centre de
recherche américain indépen-
dant. Parmi eux se trouvent «des
fabricants de vestes suicide, des

kamikazes, des terroristes étran-
gers, des narco-talibans, des
membres des réseaux de facilita-
tion des grandes attaques ou de
réseaux d’enlèvements», énumè-
re à l’AFP un cadre sécuritaire.
«Certains, à peine relâchés, ont
déjà commis des crimes», regret-
te ce haut responsable, citant
notamment un meurtre, ou enco-
re le nom d’un homme nommé
chef d’un commando taliban
deux jours après sa libération.
Malgré ses craintes, le gouverne-
ment afghan a déjà relâché 3 000
captifs, contre 750 libérés par les
talibans. Ce qui n’a pas décidé
les insurgés à abandonner la vio-
lence. Samedi, le numéro 2 des
talibans, Sirajuddin Haqqani,
annonçait que leur volonté de
négocier ne signifiait pas qu’ils
allaient «négliger leur jihad ainsi
que le renforcement et dévelop-
pement de (leurs) capacités mili-
taires». Les prisonniers libérés
devraient aider à remplir cet
objectif, selon un commandant
insurgé basé au Pakistan, pour
qui «il ne devrait pas y avoir d’am-
biguïté» sur le fait qu’ils retourne-
ront au combat.

Les talibans récemment libérés prêts à repartir au combat 
Afghanistan 

Ne partageant pas tous le même lourd passé que celui des
États-Unis avec l’esclavage de millions d’individus arrachés
d’Afrique, certains pays ont tout de même, dans un élan de

solidarité avec les manifestants américains, vu se dérouler des
manifestations pour dénoncer le meurtre par un policier de George
Floyd, un homme noir de 46 ans, et le racisme dans son ensemble.
En Grande-Bretagne, où l’on partage beaucoup de points com-
muns avec les Américains et où l’on a toujours entretenu une rela-
tion particulière, l’émotion est d’autant plus forte et les manifesta-
tions de soutien au mouvement antiraciste américain réunissent
des dizaines de milliers de participants. Le mimétisme devient ainsi
inévitable et une statue de Robert Milligan, un planteur esclavagis-
te du XVIIIe siècle, a été déboulonnée sur ordre des autorités muni-
cipales cette semaine à Londres, où le maire, Sadiq Khan, a enga-
gé une réflexion sur les rues et statues rendant hommage à des
personnages ayant participé à la traite des Noirs. Un déboulonna-
ge qui fait écho à celui de dizaines de statues aux États-Unis ces
derniers jours, où tous les symboles confédéralistes sont chassés
par les manifestants antiracistes. Dans la capitale londonienne, la
statue, érigée devant le musée des Docklands, faisait depuis long-
temps l’objet d’une controverse et la municipalité a jugé qu’elle
n’était plus acceptable pour la communauté locale. Dimanche, la
statue d’Edward Colston, un marchand d’esclaves britannique du
XVIIe siècle, a été mise à bas lors d’une manifestation contre le
racisme à Bristol, dans le sud-ouest de l’Angleterre, alimentant le
débat sur le rôle de la Grande-Bretagne dans le commerce d’es-
claves et sur l’opportunité de maintenir au XXIe siècle les hom-
mages rendus à ceux qui y ont participé. «La diversité de notre
capitale est sa plus grande force, pourtant, nos statues, le nom des
rues et des espaces publics reflètent une époque révolue», a esti-
mé Sadiq Kahn. «C’est une vérité désagréable, notre nation et notre
ville doivent une grande part de leur richesse au commerce des
esclaves et notre espace public en porte le témoignage, la contri-
bution de beaucoup d’autres est largement passée sous silence».
Reste, toutefois, si les notions d’antiracisme et de justice sont uni-
verselles, chaque pays à son histoire propre et la propension des
réseaux sociaux d’internationaliser des problèmes spécifiques à
certains pays peut créer des problématiques nouvelles. Les des-
cendants des esclaves noirs américains pourraient ainsi plutôt que
de se tourner systématiquement vers l’Occident, demander des
comptes aux pays africains, car après tout ce sont bien les noirs
africains qui eux-mêmes organisaient la capture et la vente de leurs
semblables. La traite intra-africaine, qui est pourtant l’une des
traites négrières dominantes, reste pourtant étrangement peu
documentée et n’intéresse que très peu les descendants de ceux
qui en ont fait les frais. Reste à savoir combien de temps la mobi-
lisation suite à la mort de George Floyd va durer et combien de
réels résultats elle va obtenir au-delà des déboulonnages de sta-
tues et de mises en scène de genoux à terre. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Déboulonnage 

Commentaire 



M a g h r e b

 La séance plénière
de l'Assemblée des
représentants du
peuple (ARP) n'a pas
adopté, mardi, le
projet de la motion
présentée par le
groupe Al Karama et
appelant le
gouvernement
français à présenter
des excuses au
peuple tunisien pour
les crimes commis
pendant et après la
colonisation vu la
non obtention du
nombre de voix
requis, soit 109 voix.

Par Khelil L.

A
près son amendement,
la motion a été votée
avec 77 voix pour, 5 voix
contre et l’abstention de

46 députés. La plupart des dépu-
tés des différents groupes et
ceux indépendants ont souligné
lors de leurs interventions la

nécessité pour la France de pré-
senter ses excuses au gouverne-
ment tunisien pour la période de
colonisation, mais leurs avis ont
divergé concernant le vote de

cette motion, certains d’entre
eux ayant porté leur appui à
cette dernière alors que d’autres
ont fait savoir que leur position à
ce sujet dépend de l’amende-

ment de ladite motion et sa pré-
sentation au président de la
République. Dans sa réponse
aux interventions des députés, le
président du groupe Al Karama,

Seifeddine Makhlouf, a rappelé
que le contenu de la motion pro-
posée figurait parmi les points
du programme d’Al Karama, fai-
s a n t r e m a r q u e r q u e l a
Constitution n’évoque pas de
distinction entre les pouvoirs
exécutif et législatif concernant la
politique extérieure. Et de pour-
suivre que le projet de la motion
a été présenté aux présidents de
la République et du gouverne-
ment.Il a précisé que si le texte
stipule que les excuses doivent
comprendre les crimes commis
à l’encontre de la Tunisie au
cours de la période 1881-mai
1964 ne signifie pas la non-
reconnaissance de la date de
l’indépendance de la Tunisie en
mars 1956, mais en raison de la
poursuite de la colonisation jus-
qu’au 15 octobre 1963 et l’occu-
pation de la Tunisie par les
colons jusqu’au 12 mai 1964.Il a
estimé que la présentation de la
motion a trop tardé, surtout
qu’elle vient rendre justice à tous
les combattants, soulignant
qu’elle constitue «un sujet de
fierté».Financement du terroris-
me : la Tunisie informée de son
retrait de la liste des pays à haut
risqueLa Commission européen-
ne (CE) vient d’informer l’ambas-
sade de Tunisie à Bruxelles du
retrait officiel de la Tunisie de la
liste des pays tiers à haut risque
dont le dispositif de lutte contre
le blanchiment de capitaux et le
financement du terrorisme pré-
sente des carences stratégiques,
a rapporté, mardi, l’agence TAP,
citant la Présidence de la
République.Pour rappel, la CE
avait retiré, le 7 mai 2020, la
Tunisie de cette liste en plus
d’autres pays, dont la Bosnie-
Herzégovine, l’Ethiopie, le
Guyana, la République démocra-
tique populaire lao et Sri
Lanka.La Commission tunisien-
ne des analyses financières
(CTAF) avait annoncé, le 11 mai,
que la décision de la
Commission européenne sera
effective à partir du 21e jour sui-
vant la publication du règlement
délégué au Journal officiel de
l’Union européenne. K. L.

Demandant au gouvernement français de présenter des excuses

Tunisie : la motion pas adoptée par le Parlement
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Le p r é s i d e n t s u d - a f r i c a i n , C y r i l
Ramaphosa, a estimé que l’accession à

l’indépendance du Sahara occidental était
«entravée par l’arrogance et le racisme du
Maroc». Dans un discours qu’il a prononcé à
l’occasion du lancement d’une «initiative anti-
racisme» par les partis politiques sud-afri-
cains, Cyril Ramaphosa, président du
Congrès national africain (ANC), a soutenu
que «c’est ce mélange toxique d’intérêt
chauvin et économique, et l’arrogance des
ethnies raciales et supériorité nationale qui
fait obstacle à la réalisation de l’indépendan-
ce du Sahara occidental».Il a en outre estimé

qu’il était «nécessaire de reconnaître que le
racisme et les formes d’intolérance qui y sont
associées ne se trouvent pas seulement
dans le comportement des individus, ils
imprègnent les institutions, les communau-
tés et les sociétés, et ils se manifestent au
XXIe siècle de nombreuses autres
manières». A cet égard, il a estimé que «le
racisme est l’un des éléments fondamentaux
de l’esclavage moderne, qui limite de nom-
breuses personnes au travail forcé et à la ser-
vitude. Elle persiste dans les atrocités com-
mises par des peuples du monde entier,
comme en témoignent par exemple le géno-

cide rwandais, le nettoyage ethnique en
Bosnie et, plus récemment, la persécution
des Rohingyas en Birmanie». L’ANC et
ses partenaires de l’Alliance ont lancé ven-
dredi une initiative contre le racisme, dirigée
par le président de l’ANC, Cyril
Ramaphosa.Le lancement intervient dans un
tumulte international et des protestations
suite à la mort tragique aux Etats-Unis de
George Floyd, tué le 25 mai à Minneapolis
lors de son interpellation par un policier
blanc, Derek Chauvin, qui a comparu devant
la justice lundi, inculpé de meurtre.

Safy T.

Cyril Ramaphosa :
«L’arrogance et le racisme du Maroc entravent

l’indépendance du Sahara occidental»

Le peuple sahraoui a commé-
moré mardi le 44e anniversai-

re de la mort d’El Ouali
Mustapha Sayed, pour se souve-
nir de l’héritage de l’«architecte
des tournants décisifs» ayant
marqué sa lutte pour la libération
du Sahara occidental occupé
par le Maroc depuis 1975. Les
Sahraouis (peuple et respon-
sables) ont rendu hommage à
l’un des principaux fondateurs et
dirigeants du Front Polisario, El
Ouali Mustapha Sayed, décédé
au champ d’honneur le 9 juin
1976. En sa mémoire, cette
datea été déclarée «Journée des
martyrs», une fête qui honore la
mémoire de tous les Sahraouis
tombés au champ d’honneur
pour l’indépendance du Sahara
occidental, occupé par le Maroc,
soutenu par la France.Le 27
février 1976, le dernier soldat
espagnol a quitté le Sahara occi-

dental et le même jour dans la
ville de Bir Lehlu, El Ouali a pro-
clamé au nom du Front Polisario
la République arabe sahraoui
démocratique(RASD), dont il
assurera la présidence jusqu’à
son décès. Dans un discours
prononcé à l’occasion, le prési-
dent sahraoui, secrétaire général
du Front Polisario, Brahim Ghali
a énuméré les qualités de «ce
symbole patriotique immortel, fils
du peuple fidèle et juste, l’hom-
me de génie, de la pensée pers-
picace, de la capacité extraordi-
naire d’initier et d’exploiter des
opportunités». Il était «le combat-
tant audacieux qui ne craint pas
les difficultés et défis quelle que
soit leur taille», tel a été décrit par
le Président Ghali qui salue «un
chef courageux, politicien avec
un large horizon, professeur
accompli, orateur éloquent qui a
réussi à communiquer son mes-

sage et à persuader le destinatai-
re». Ce fut, pour le Président sah-
raoui, «un honneur de partager
les débuts difficiles du héros, (...)
et ses orientations découlant
d’une compréhension profonde
de la société, de sa culture et de
sa mentalité, et d’une large
connaissance de l’histoire et de
la réalité de la région et du
monde».La liste des martyrs res-
tera ouverte jusqu’à ce que le
peuple sahraoui atteigne ses
objectifs En dépit du contexte
d’alors qui se distingue par la
«quasi-inexistence des possibili-
tés», et bien que les circons-
tances nationales, régionales et
internationales étaient «compli-
quées» et «peu claires», le pre-
mier martyr de la cause sah-
raouie «ne croyait pas à l’impos-
sible, devant la clarté de la vérité,
la fermeté de la foi, la sincérité de
la volonté, la fermeté de la déter-

mination (...)», souligne le
Président Ghali. Cette journée
nationale ne passera pas, sou-
tient-il, sans mentionner que «les
mots, les expressions et les des-
criptions de ce monde ne rempli-
ront pas son droit, car nous
sommes devant une personnali-
té unique, qui va au-delà de la
classification et de l’évaluation
ordinaire». Il incarne, pour lui,
«l’architecte des tournants déci-
sifs» marquant la cause sah-
raoui. Son nom est indissociable
de la fondation du Front
Polisario, le pionnier de la lutte
nationale, à la déclaration d’unité
nationale, jusqu’à la création de
l’Etat sahraoui, rappelle encore
le chef de l’Etat sahraoui.Pour le
secrétaire général du Front
Polisario, toutes les occasions
nationales méritent d’être com-
mémorées et célébrées, mais la
journée des martyrs «n’est pas

comme tous les jours, et mérite
une commémoration distincte et
exceptionnelle digne, non seule-
ment de leur statut, mais aussi
des connotations profondes
riches qu’elle porte». «La liste
des martyrs est longue, et elle
restera ouverte jusqu’à ce que
notre peuple atteigne ses objec-
tifs de liberté et l’établissement
de son Etat indépendant sur l’en-
semble de son territoire natio-
nal», ajoute-t-il encore. Le che-
min des martyrs est «la lampe
qui éclaire le chemin des masses
pour arracher leurs droits. Les
martyrs sont l’exemple et le
phare pour toute la société et, en
particulier, pour les jeunes et les
jeunes générations qui devraient
s’inspirer des leçons et des
leçons de l’histoire de ces
héros», conclut-il.

Racha B.

44e anniversaire de la mort d'El Ouali Mustapha Sayed 
Hommage à l’«architecte des tournants décisifs» de la cause sahraouie
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Par Mahfoud M.  

«Suite aux sollicitations
de plusieurs médias,
la Fédération algérien-

ne de football (FAF) a le regret

de ne pouvoir donner, pour le
moment, des informations au
sujet des mesures envisagées
pour la reprise des activités foot-
ballistiques qui sont en voie de
finalisation avant leur transmis-
sion au ministère de la Jeunesse
et des Sports (MJS) pour valida-
tion», indique la même source.
«Une fois validées par les autori-
tés concernées, ces mesures
seront vulgarisées et mises à la
portée des acteurs du football
ainsi que des médias», a-t-on
ajouté. Pour rappel, la feuille de
route présentée par le président
de la FAF, Kheireddine Zetchi,
consiste à poursuivre le reste de
la saison 2019-2020 des Ligues
1 et 2  sur une période de 8
semaines, après une période de
préparation de 5 à 6 semaines,
quelle que soit la date qui sera
arrêtée par les pouvoirs publics.
Il s’ensuivra une phase de repos

total d’au moins une semaine
aux joueurs, puis une autre acti-
ve d’un mois qui amorce le
début de la période d’enregistre-
ment. Ce n’est qu’après cette
phase que la nouvelle saison
débutera à une date à arrêter
ultérieurement. Pour les cham-
pionnats amateurs (LNFA et
LIRF) de la catégorie seniors, ils
seront calqués sur les champion-
nats professionnels des Ligues 1
et 2 (éventuellement à une
semaine près). Reste à savoir si
les clubs seront prêts à cent pour
cent pour reprendre la compéti-
tion, surtout qu’ils sont à court
physiquement et ont besoin de
travailler pour reprendre leur
forme. Par ailleurs, il faut savoir
aussi que la majorité des clubs
souffrent financièrement, et c’est
pour cela que la majorité d’entre
eux souhaitaient la fin de la sai-
son.    M. M.

Mesures envisagées pour la reprise  

La FAF les communiquera
ultérieurement  

 Les mesures envisagées pour la reprise des activités footballistiques
sont en voie de finalisation avant leur transmission au ministère de la
Jeunesse et des Sports (MJS) pour validation, selon  un communiqué

de la Fédération algérienne de football (FAF), transmis hier.
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Les clubs dans l'attente

LE MANDAT o lymp ique
2017/2020 étant arrivé à terme
pour l’ensemble des Fédérations
sportives algériennes, le ministè-
re de la Jeunesse et des Sports
(MJS) a saisi ces instances dans
la soirée de lundi pour le leur
rappeler, en annonçant au pas-
sage qu’il est «formellement
interdit de procéder à la moindre
modification dans leurs règle-
ments intérieurs à l’approche
des assemblées générales élec-
tives». 2020 est en effet une
année olympique et les bureaux
fédéraux constitués en 2017
devront recourir une nouvelle
fois aux urnes, soit pour être
reconduits, ou alors pour céder
la place à de nouveaux élus, qui
bénéficieront de la confiance et
du soutien des membres de l’as-
semblée. Outre les règlements
intérieurs, le MJS a formellement

interdit aux fédérations de
«modifier leurs systèmes de
compétition, leurs règlements
disciplinaires», ou même de
«changer de poste aux cadres
techniques» activant en leur
sein. «Il n’est pas permis égale-
ment de créer de nouvelles
structures internes ou de relan-
cer des activités à l’arrêt», a
encore indiqué le MJS dans son
communiqué, annonçant aux
fédérations que des détails sup-
plémentaires leurs seront trans-
mis en temps opportun. Le
ministère a expliqué sa
démarche en respect de la loi
13-05, relative à l’organisation
des activités physiques et spor-
tives, et en application du décret
exécutif 14-330 qui définit la
manière de fonctionner des dif-
férentes fédérations sportives. 

Le MJS impose une conduite 

Les fédérations tenu de n'apporter
aucun changement avant les AGE

16 CLUBS sur les 20 compo-
sant la Super-Division messieurs
de basket-ball dans ses deux
groupes sont en faveur d’une
annulation de la compétition,
suspendue depuis mars en rai-
son de la pandémie de nouveau
coronavirus (Covid-19), a appris
l’APS mardi auprès de la
Fédération algérienne de bas-
ket-ball (FABB). «Nous avons
demandé aux clubs de l’élite de
nous transmettre leur avis sur
l’issue de la saison. 16 forma-
tions sur les 20 composant la
Super-Division ont exprimé leur
refus de terminer le champion-
nat, arguant la situation sanitaire
actuelle qui ne le permet pas», a
indiqué le patron de l’instance
fédérale, Rabah Bouarifi. Les
championnats d’Algérie de bas-
ket-ball sont interrompus depuis

le 13 mars dernier après la déci-
sion des pouvoirs publics de
suspendre toutes les activités
sportives et la fermeture des
infrastructures sportives. «Nous
allons attendre l’annonce d’un
éventuel déconfinement pour se
prononcer définitivement sur
cette question, mais je peux affir-
mer qu’il est pratiquement
impossible de boucler le cham-
pionnat. Nous avons fait une
simulation sur les 15 matchs res-
tants, on terminerait la compéti-
tion en octobre, ce qui est inima-
ginable», a-t-il ajouté. En cas
d’une éventuelle saison blanche,
le président de la FABB a écarté
l’idée de désigner un vainqueur
pour l’actuelle édition, souli-
gnant que le Bureau fédéral va
se pencher sur ce sujet.   

Basket-ball

Les clubs de l'élite souhaitent
l'annulation de la saison  

LE VICE-PRÉSIDENT de la
Ligue de football professionnel
(LFP), Farouk Belguidoum, a
déclaré mardi que sa structure
était «confortée» par la «volonté»
de la justice algérienne de com-
battre toute forme de corruption,
deux jours après la mise sous
mandat de dépôt du directeur
général de l’ES Sétif, Fahd
Halfaia, et du manager de joueurs
Nassim Saâdaoui, dans une affai-
re de trucage présumé de
matchs. «La LFP est confortée par
la volonté de la justice de com-
battre toute forme de corruption
dans le football. Pour moi, cet
enregistrement sonore est un
véritable scandale que nous
dénonçons avec force. Il est
temps que les personnes fautives
soient jugées et condamnées
pour éviter que ce fléau ne pren-
ne de l’ampleur», a affirmé à
Belguidoum, également porte-
parole de l’instance dirigeante de
la compétition. Halfaia est accusé
de corruption en vue d’arranger
des matchs de football, alors que
Saâdaoui est poursuivi pour cor-

ruption en vue d’influencer le
résultat d’un match, diffamation,
atteinte à la vie privée d’autrui,
ainsi qu’enregistrement d’appels
téléphoniques sans consente-
ment. Les deux accusés encou-
rent une peine de 2 à 10 ans
d’emprisonnement, selon le pro-
cureur de la République. «Le
bureau exécutif de la LFP tiendra
aujourd’hui une réunion pour trai-
ter notamment cette affaire d’en-
registrement sonore, en attendant
le verdict de la commission de
discipline qui sera dévoilé en prin-
cipe dans les prochaines heures.
L’un des points qui seront traités
lors de cette réunion est l’éven-
tualité pour la LFP de se consti-
tuer partie civile dans cette affai-
re», a-t-il ajouté. Auditionnés à
deux reprises d’abord par la com-
mission de discipline de la  LFP,
Nassim Saâdaoui et Fahd Halfaia
ont défendu leur cause en plai-
dant  leur innocence. Saâdaoui a
affirmé que le sonore en question
«n’est pas un faux», contrairement
aux propos du dirigeant sétifien,
lequel insistait sur le fait qu’il

s’agissait d’un «montage». Lors
de sa conférence de presse lundi,
le procureur de la République
près le tribunal de Sidi M’hamed
(Alger) a indiqué que l’expertise
de l’enregistrement a montré qu’il
s’agit bien des voix des accusés
et que ce n’était pas un montage.
La comparution des différentes
parties liées à cette affaire fait
suite à  la plainte contre X dépo-
sée par le ministère de la
Jeunesse et des Sports. 

Enregistrement sonore

La LFP devrait se constituer partie civile  

LA FÉDÉRATION algérienne
d’haltérophilie (FAH) est «prête» à
reprendre ses activités, dès qu’el-
le aura l’autorisation du ministère
de la Jeunesse et des Sports
(MJS) après le déconfinement pro-
gressif, a fait savoir le président de
l’instance, Larbi Abdelaoui.
«Reprendre nos activités, avec
notamment le championnat
d’Algérie au programme, ne pose
pas de problème pour nous. On

attend le feu vert du ministère de
la Jeunesse et des Sports et l’ou-
verture des salles de sport, pour
nous préparer à tenir notre
National», a indiqué à l’APS
Abdelaoui, ajoutant que tout le
monde a été affecté par la suspen-
sion des activités, depuis mars, en
raison de la pandémie de corona-
virus (Covid-19). «Ce virus a freiné
et impacté surtout notre travail en
prévision des Jeux olympiques de

Tokyo-2020, reportés d’une année
pour la même raison. Au niveau
national, la majorité des
Régionaux qualificatifs au cham-
pionnat d’Algérie ont été disputés,
il ne restait que le National», a
expliqué le président de la FAH.
Toutefois, pour la reprise, la
Fédération d’haltérophilie doit
appliquer le protocole sanitaire,
notamment les conditions et pré-
cautions décidées par la tutelle. 

Haltérophilie 

La fédération reprendra ses activités 
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Par Hamid M.

Dans la commune de
Tigz i r t , l a dé léga t ion
conduite par le wali s’est

rendue sur le site d’extension de
la laiterie Tifra Lait, d’une superfi-
cie de 4 hectares et d’un mon-
tant de 4 milliards de dinars,
devant générer quelque 500
postes d’emploi directs et 1 000
indirects. Le projet, ayant connu
plusieurs arrêts en raison des
oppositions, vient d’être repris et

sa réception est fixée pour l’an-
née 2021. A Fréha, c’est l’unité
du groupe biopharm Techno
vert, revêtements spéciaux et
peinture en construction, qui a
été inspectée et dont la mise en
service est fixée également pour
2021. Dans la commune
d’Aghribs, le chef de l’exécutif
s’est enquis de l’état d’avance-
ment du chantier d’une unité de
fabrication de façades ventilées

et produits dérivés. A l’entame
de la tournée du wali pour
encourager la reprise de l’activi-
té économique au niveau de ces
chantiers, il s’était rendu à Sidi
Naamane pour visiter la SARL
Akamcity de construction modu-
laire hôpitaux, hôtels et écoles.
Le wali a tenté de rassurer les
investisseurs avec l’engagment
de les accompagner dans leurs
projets d’investissement. H. M.

Plusieurs projets d'investissement
inspectés par le wali

Tizi Ouzou

L’OPÉRATION «bouteilles en
plastique contre unmasque de
protection», lancée il y a un mois
par l’EPIC «CET Oran», connaît
un franc succès auprès des
citoyens avec plus de 48 000
bouteilles collectées, affirme la
directrice de l’entreprise, Dalila
Chellal. «Cette opération consis-
te à offrir un masque de protec-
tion réutilisable contre une qua-
rantaine de bouteilles en plas-
tique», rappelle Mme Chellal, sou-
lignant que «le troc» se passe au
centre de tri de proximité de hai
«Medina Jdida», où les citoyens
peuvent se présenter pour dépo-
ser les bouteilles en matière
plastique et obtenir des
masques de protection en
contrepartie. Pour la directrice
de l’EPIC, versée dans la récu-
pération des déchets, la crise
sanitaire du Covid-19 et le lance-
ment de cette opération «ont
permis de révéler le sens écolo
(écologique) chez des centaines
d’Oranais qui se déplacent jus-
qu’au centre pour déposer les
bouteilles en PET (plastique
transparent). «Le masque est

juste une motivation. Une sorte
de compensation de l’effort et du
déplacement jusqu’au Centre»,
déclare Mme Chellal, estimant que
«ça aurait été meilleur si des
artistes et des associations
avaient adhéré àcette opération».
Le CHU d’Oran, qui a bénéficié
de visières de protection fabri-
quées à partir de bouteilles de
récupération, a décidé de se
joindre à cette action et faire de
la collecte de bouteilles à son
niveau pour les ramener au
Centre de hai Medina Jdida.
Désormais, il va falloir prolonger
l’action et penser à l’après-
Covid-19. Dans ce sens l’EPIC
«CET Oran» tente de remplacer
les masques par une autre com-
pensation, comme par exemple
un ticket de crédit téléphonique,
dit-elle, soulignant que «le plus
important c’est de continuer à
motiver les citoyens pour venir
déposer les bouteilles en plas-
tique et promouvoir la culture du
tri sélectif et de la valorisation
des déchets».

Kamel L.

Opération bouteilles en plastique contre un masque de protection 

Plus de 48 000 bouteilles
collectées à Oran

L’ASSEMBLÉE populaire
nationale reprend aujourd’hui
ses travaux en séance plénière
consacrée aux questions orales
adressées à plusieurs membres
du gouvernement, a indiqué,
hier, uncommuniqué de
l’Assemblée. 

«Dix-huit questions orales
sont inscrites au programme de
cette plénière et seront adres-
sées à sept ministres : trois au
ministre de l’Energie, trois au
ministre de la Jeunesse et des
sports, deux à la ministre de la
Solidarité nationale, de la Famille
et de la Condition de la femme,
deux au ministre du Commerce,
deux au ministre du Tourisme, de
l’Artisanat et du Travail familial,
deux questions au ministre du
Travail, de l’Emploi et de la sécu-

rité sociale et deux à la ministre
de l’Environnement et des
Energies renouvelables», préci-
se le communiqué.

H. Y.

APN

Reprise des travaux en séance plénière
consacrée aux questions orales

 Plusieurs projets d'investissement dans la wilaya de Tizi Ouzou ont
été inspectés hier par le wali, Mahmoud Djemaa. Il s'agit des projets

implantés dans les communes de Sidi Naamane, Fréha, Aghribs, 
Tigzirt et Fréha.

Djalou@hotmail.com

UN INCENDIE sans gravité, immédia-
tement maîtrisé, s’est déclaré hier au
niveau du centre enfûteur de Bordj Bou
Arreridj, relevant de la Société nationale
de commercialisation et de distribution de
produits pétroliers (Naftal), a indiqué un
communiqué de cette entreprise. «Un
incendie sans gravité, immédiatement
maîtrisé par les agents de sécurité indus-
trielle de Naftal, s’est produit mercredi
(hier) vers 11h, au niveaudu centre enfû-
teur de Bordj Bou Arreridj, lors d’une opé-
ration de maintenance routinière», indique
la même source. Cet incident a provoqué
de très légères blessures à trois per-

sonnes qui ont été rapidement évacuées
et prises en charge à l’hôpital de la wilaya.
Elles ont quitté l’établissement hospitalier
en fin de matinée, a encore précisé le
communiqué. Une analyse préliminaire
des services de la société et des agents
de la Protection civile a révélé qu’«aucun
risque n’est à signaler, ni sur le site opéra-
tionnel, ni sur l’environnement immédiat
de ce site», rassure l’entreprise. A cet
effet, une commission d’enquête a été
immédiatement diligentée par la Direction
générale de l’entreprise afin de détermi-
ner les causes de cet incident, lit-on dans
le document. En prévision de l’éventuelle

survenance de tels incidents, les services
de Naftal, chargés de la sécurité indus-
trielle, organisent chaque année des exer-
cices de simulation sur des incidents fic-
tifs, pour tester les protocoles d’interven-
tion qui ont démontré, lors de cet incen-
die, leur entière efficacité, a conclu le
communiqué de la société. IIllizi
Attribution prochaine de 138 logements
publics locatifs à Debdeb Au moins 138
logements de type public locatif seront
attribués «très prochainement» dans la
commune de Debdeb (540 km d’Illizi), a-t-
on appris hier auprès des services de
l’Office de promotion et de gestion immo-

bilière (OPGI). Ces logements, dont l’opé-
ration de tirage au sort des bénéficiaires a
été effectuée hier, sont localisés dans la
zone urbaine de Debdeb (129 unités) et
les localités de Timeroualine (5) et
Merksène (4), a-t-on précisé. Les clefs
des logements seront remises «très pro-
chainement» à leurs bénéficiaires, après
finalisation des essais des réseaux divers,
a affirmé à l’APS le chef de l’unité OPGI
de la daïra d’In-Amenas, Kamel Termoul.
L’opération fait partie d’un programme de
150 unités de même type, visant l’amélio-
ration du cadre de vie des citoyens, a sou-
ligné le même responsable. Maya H.

Bordj Bou Arréridj

Naftal : un incendie sans gravité s'est déclaré hier au centre enfûteur

LES HABITANTS du village
Akhnak de Seddouk sont en
colère. Après avoir fermé avant-
hier  la décharge commune aux
municipalités de Seddouk et
Ouzellaguene, située pas loin de
leurs habitations, ils ont coupé
encore hier matin l’autoroute de
Béjaïa par des objets hétéro-
clites dans les deux sens entre
Takariet et Ouzellaguen. Ils

revendiquent, résolument, la
délocalisation de cette déchar-
ge, source de maux, vers un site
loin du village. Les mécontents
ont motivé leur action par les
effets néfastes que génère cette
décharge dont les colonnes de
fumée qui envahissent quoti-
diennement leurs villages, les
odeurs nauséabondes déga-
gées par les déchets et les

nuées d’insectes (moustiques,
mouches, rongeurs…) qu’elle
engendre en période de chaleur
et peuplant l’environnement
dans lequel ils évoluent. Les
protestataires ont également
soulevé «le manque d’entrain
des autorités» à chercher une
solution définitive à ce problème
qui dure depuis de longues
années en éloignant ce déchet-

terie de leurs habitations. Ils ont
interpellé les APC de Seddouk
et Ouzellagune ainsi que la
direction de l’environnement afin
de trouver une solution définitive
à ce problème et surtout réaliser
une décharge ou un centre
d’enfouissement technique et
de tri digne de ce nom. 

Hocine C.

Seddouk/ Béjaïa 

Des habitants du village Akhnak bloquent l'autoroute


